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jDU  CONSEIL  D’ÉTAT 

D U R O I 

Concernant  la  convocation  des  Etats-Gé- 
né  taux  du  Royaume, 

ÉXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D’ETAT 


Du  cin^  Juillet  nulfept  cent  quatn-yingt-huit 

Le  Roi,  ayant  fait  connoîfre  au  moisd« 
novembre  dernier  , fon  intention  de  con-“ 
^quer  les  érats-générauxdu  royaume  j Sa 
Majefte  a ordonné  âuffi-côc  toutes  les  re- 
clierclies  qui  peuvent  en  rendre  la  convo- 
cation regaliere  & utile  à fes  peuples. 

SeièLic  rendre  des  recherches  faites  juf- 
qLi  a ce  jour  , i^ue  les  anciens  procès- ver- 
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bauxdçs  états,  préfentent  aflèz  de  details 

fur  leur  police , leurs  féances  & leurs  fonc- 
tions ; mais  qu’il  n’en  eft  pas  de  même 
fur  les  formes  qui  doivent  précéder  & 
accompagner  leur  convocation. 

Que  les  lettres  de  convocation  ont  ete 
adrefleés  tantôt  aux  baillifs  & fénéchaux , 
tantôt  aux  gouverneurs  des  provinces. 

Que  les  derniers  états  tenus  en  1614 
ont  été  convoques  par  bailliages  > mais 
qu’il  paroît  aufli  que  cette  méthode  n’a 
■pas  été  commune  à toutes  les  provinces; 
que  depuis  il  eft  arrivé  de  grands  change- 
mens  dans  le  nombre  & l’arrondiffement 
des  bailliages  ; que  plufieurs  provinces 
ont  été  réunies  à la  France  , & qu’ainfi  , 
on  ne  peut  rien  déterminer  par  l’ufage  a 
leur  égard;  qu’enfin  rien  ne  conftate  d’une 

façon  pofitivela  forme  des  éleftions , non 

plus  que  le  nombre.  & la  qualité  des 

éleâeurs  ôc  des  élus. 

Sa  Majefté  a cependant  conüdere  que 

fl  ces  préliminaires  n’étoient  pas^  fixes 
avant  la  convocation  des  états-genéraux , 
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ôn  ne  pourroit  recueillir  l’élFet  falutaire 
qu’on  en  doit  attendre  ; que  le  choix  des 
députés  pourroit  être  fujet  à des  contes- 
tations ; que  leur  nombre  pourroit  n’être 
pas  proportionné  aux  richeflès  6c  à la 
population  de  chaque  province  ; que  les 
droits  de  certaines  provinces  Ôc  de  cer- 
taines villes  pourroient  être  compromis  ; 
que  l’influence  des  diflerens  ordres  pour- 
roit n’être  pas  fuffifamment  balancée  ; 
qu’enfin  le  nombre  des  députés  pourroit 
être  trop  ou  trop  peu  nombreux , ce  qui 
pourroit  mettre  du  trouble  & de  la  con- 
fufion  J ou  empêcher  la  nation  d’être  fufii- 
famment  représentée. 

Sa  Majefté  cherchera  toujours  à fè  rap- 
procher des  formes  anciennement  ufîtées  ; 
mais  lorsqu’elles  ne  pourront  être  conf- 
tatees  , Elle  ne  veut  Suppléer  au  filence 
dfis  anciens  monumens  y qu’en  demandant 
avant  toute  détermination,  le  vœu  de  Ses 
Sujets  , afin  que  leur  confiance  Soit  plus 
entière , dans  une  aflèmblée  vraiment  na- 
tionale , par  fa  compofîtion  j comme  par 
Ses  effets. 
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En  conféquence  le  Roi  a réfolu  d’or- 
donner que  toutes  les  recherches  poffibles 
foient  faites  dans  tous  les  dépôts  de  cha- 
que province , fur  tous  les  objets  qui  vien- 
nent d’être  énoncés. 

. Que  le  produit  de  ces  recherches  foit 
remis  aux  états  provinciaux  & aflèm- 


blées  provinciales  & de  diltriél:  de  chaque 
province  , qui  feront  connoitre  à Sa  Ma- 
jefté,  leurs  vœux  par  des  mémoires  ou 
obfervations  qu’ils  pourront  lui  adreffer. 

Sa  Majefté  recueille  avec  fatisfaâion 
un  des  plus  grands  avantages  qu’Elle  s’eft 
promis  des  aflemblées  provinciales  ; quoi- 
qu’elles ne  puilîènt  pas,  comme  les  étars 
provinciaux  , députer  aux  états-generaux, 
elles  olFrent  cependant  à Sa  Majefté , un 
moyen  facile  de  communiquer  avec  fes 
peuples  , & de  connojtre  leur  vœu  fqr  cq 
qui  les  interefle. 

Le'  Roi  efpera  ainfi  procurer  à la 
nation  , la  tenue  d’états  la  plus  régulière 
fie  la  plus  convenable  ; prévenir  Iqs  con- 
teftations  oui  pourroietit  çn  prolonger 


grefFes  defdites  villes’’  & communautés 
tous  les  procès-yerbaux  & jpieqes  con- 
cernant la,  convocation  des  éi^ts  5 ,^,les 
41e6Hons  faites  en  cohféquep.çe  j, 
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inutilement  la  durée;,  établir  dans  la  çon> 
pofition  de  chacun  des  trois  oydres,  la 
proportion  & l’hartnonie  qu’il  ,eft  né- 
ceflaire  d’y  entretenir  ; aff«rery  k cette 
xlTemblée  la  confiance  des  peuples  , d’a- 
près le  vœu  defquels  elle  aura  été  formée  ; 
enfin  la  rendre  ce  qu’elle  doit  être,  l’af- 
femblée  d’une  grande  famille , ayant  pour 
clief,  le  pere  commun. 

A quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rap- 
port , LE  EOI  ÉTANT  EN  SON 
CONSEIL  , a Ordonné  & ordonne  ce 
qui  fuit  : 

A R T I CLE  PRE  M I 'E  R. 

Tous  les  officiers  municipaux  des  villes 
& communautés  du  royaume , daijs.  lefr 
quelles  il  peut  s’être  fait  quelques;, élec- 
tions aux  états-généraux  , -feront^;  tenus 
de  rechercher  in—'^ 


^,ies 

quetiçe  J,  d’en- 
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voyer  fans  délai  lefdits  pirocès-verbaux  & 
pièces  ^ favoir  : aux  fÿndics  des  états  pro- 
vinciaux & alïèmblées  provinciales  j dans 
, les  provinces  où  il  n’y  a pas  d’alTemblées 
fubordonnées  auxdits  états  provinciaux 
QU  aux  afiëmblées  provinciales  ; &c  y dans 
celles  où  il  y a des  affe.mblées  fubordon- 
nées y aux  fyndics  defdites  afîèmblées  fu- 
fîordonnées , ou  à leurs^  commiffions  in- 
termédiaires. 

Art.  il 

Seront  tenus  les  officiers  des  jurifcfic- 
tions,  de  faire  la  même  recherche  dans 
les  greffes  de  leur  jurifdiâion  , & d’en 
envoyer  lè  réfultat  à M.  le  Garde  des 
Sceaùx  que  Sa  Majefté  a chargé  de  com- 
muniquer ledit  réfultat  auxdits  fyndics  ôc 
commiffions  intermédiaires. 

Art.  I I I. 

Sa  Majefté  invite  dans  chacune  des- 
provinces  de  fon  royaume  y tous  ceux  qui 
âliront  conaoHTanco  defdits  procès-ver- 
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baux  J pièces  ou  rexifeignemens  relatifs,  à 
ladite  convocation  , à les  envoyer  pareil- 
lement auxdits  fyndics. 

Art.  IV. 

L’intention  de  Sa  Majefté  eft  que  de 
leur  côté  lefdics  fyndics  & commiffions 
intermédiaires  falTent  à ce  fujet  les  re- 
cherches nécelTajres  j &c  feront  lefdites  re- 
cherches mifes  fous  les  yeux  defdits  états 
&c  alîemblées  , pour  être  par  elles  formé 
un  vœu  commun  ^ & être  adreffé  un 
mémoire  fur  les  objets  contenus  auxdites 
recherches  , lequel  fera  envoyé  par  lef- 
dits  fyndics  à M.  le  garde  des  fceaux. 

Art.  V. 

Dans  les  provinces  où  il  y a des  af- 
femblées  fubordonnées  j le  vœu  defdites 

affemblées  fera  remis  avec  toutes  les  piè- 
ces qui  y feront  jointes  9 à l’aflemblée, 
fupérieure  qui  remettra  pareillement  fon 
vœu  J 6c  l’enverra  , comme  il  eft  dit  5 à 
M.  le  garde  des  fceaux  ^ avec  le  vœu  ^ 
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les  mémoires"  & les  pièces  qui  lui  auront 
été  remifes  par  les  aHemblées  furbor- 
données. 

Art.  V L 

Au  cas  où  toutes  lefdîres  recherches 
ne  feroient  pas  parvenues  auxdics  fyndics 
avant  la  tenue  prochaine  des  états  & a{^ 
fimblées  5 Sa  Majefté  voulant  que  les  ré- 
fultats  qu’elle  demande  5 lui  parviennent 
au  plus  tard  dans  les  deux  premiers  mois 
de  l’année  prochaine  ^ entend  qu’à  raifon 
du  défaut  defdites  pièces  & renfeigne- 
uîens  , lefdites  aflemblées  tant  fubordon- 
nées  que  fupérieures  5 ne  puilTent  fe  dit 
penfer  de  former  un  vœu  5 & de  drelTer 
un  mémoire  fur  les  objets  relatifs  au 
préfenc  arrêt  5 fauf  aux  fyndics  & com- 
mîffions  intermédiaires  à envoyer  y après 
la  féparation  defdites  aflemblées  y les  piè- 
ces nouvelles  intéreflantes  qui  pourroienc 
leur  parvenir. 

A R T.  VIL 

Si  dans  quelques-unes  defdites  aflem- 
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bîées  , il  y avoir  diverfité  d’avis  , l’inten- 
tion de  Sa  Majefté  eft  que  les  avis  diffe- 
rens  foient  énoncés  avec  les  raifons  fun 
lefquelles  chacun  pourroit  .être  appuyé  ; 
autorifè  même  Sa  Majefte  tout  député 
defdites  affemblées  de  joindre  au  mé- 
moire général  de  l’alTemblée  tous  mé- 
moires particuliers  en  faveur  de  l’avis 
qu’il  aura  adopté. 

Art.  V ï I I. 

Sa  Majefté  invite  en  même  temps  tous 
les  favans  & perfonnes  inftruites  de  fon 
royaume  , & particuliérement  ceux  qui 
compofent  l’académie  des  infcriptions  & 
belles-lettres  de  fa  bonne  ville  de  Paris  y 
à adreffer  à M.  le  garde  des  fceaux  tous 
les  renfeignemens  &c  mémoires  fur  les 
objets  contenus  au  prefènt  arrêt. 

Art.  IX. 

Auffitôt  que  lefdits  mémoires  ; renfei- 
gnemens & éclaircifîemens  feront  par- 
venus k M.  le  garde  des  fceaux  j Sa  Ma- 


jefié  s’en  fera  rendre  compte  j âc  fe 
mettra  a portée  die  déterminer  "d’une  ma- 
niéré précife  , ce  qui  doit  être  obfervé 
pour  la  prochaine  convocation  des  états- 
generaux  , ôc  pour  rendre  leur  allèmblée 
auffi  nationale  & auffi  régulière  qu’elle 
doit  l’être. 

Fait  au  cônfeil  d’état  du  roi  , Sa  Ma- 
jefte  y étant  ^ tenu  à Verlàilles  , le  cinq 
juillet  mil  fept  cent  quatre-viagt-huit. 

S/g/2é  LE  Baron  de  Breteuii,. 


réponse 


DU  ROI 

j4ux  Remontrances  du  Clergé  du 
Juin  1788, 

J E vois  parles  remontrances  du  clergé 
qu’il  n’a  pas  faifî  mes  véritables  inten- 
tions dans  l’interprétation  qu’il  a donnée 
à plufieurs  articles  de  mon  edit  j portant 
établiflement  de  ma  cour  pléniere. 

Je  n’ai  jamais  voulu  déroger  aux  privi- 
lèges & capitulations  des  provinces^, 
leurs  droits  font  expreffement  réfervés 
dans  mon  édit  5 & je  n’ai  délire  d’uni- 
formité que  pour  les  lois  qui  ^ devant  etre 
communes  à tout  le  royaume  , ne  peu^ 
vent  fans  inconvénient  5 être  différentes  j 
ou  diverfement  modifiées. 

Tout  refpire  5 dans  mes  édits  5 la  ferme 
réfolution  de  n’établir  aucune  impofîtion 
fans  le  confentement  des  états-généraux. 
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L^enrëgîftrement  provifoire  ordonné  par’ 
article  XII  ne  peut  être  préfumé  devoir 
etre  indéterminé  , ni  pour  fa  durée  , ni 
pour  fon  objet.  Mon  intention  a toujours 
ete  que  cet  enrégiftrement , ne  devant 
avoir  d’effet  que  jufqu’aux  états-généraux , 
ûc  jamais  féparé  de  leur  convocation 
à une  époque  prochaine  & déterminée. 

Les  emprunts  dont  il  eft  queftion  dans 
l article  XIII , font  des  emprunts  de  pure 
adminiftration  , tels  que  ceux  qui  ten- 
dent à convertir  une  dette  plus  onéreufe 
; en  une  dette  qui  l’eft  moins  ; à faire 
I des  rembourfemens , à couvrir  des  anri- 
cipations,  a d’autres  opérations  de  même 
I genre  qui  améliorent  la  fortune  publique 
de  ne  l’alterent  pas. 

Je  n’ai  point  entendu  fubflituer  à la 
nation  une  cour  dont  les  membres  tien- 
droient  de  moi  leurs  pouvoirs  ôc  leurs 
fondions.  Nulle  cour  ne  peut  repréfen- 
ter  la  nation  , qui  ne  peut  l’être  que  par 
les  états-généraux.  Je  ne  dois  pas  tolérer 
qu  aucuns  corps  particuliers  ufurpent  nies 
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droits  &c  les  fiens  ; mais  j’ai  dit  que  je 
voulois  confier  de  nouveau  à la  nation 
l’exercice  de  ceux  qui  lui  appartiennent  ; 
j’ai  dit  que  je  l’alTemblerois  , non  une 
fois,  mais  toutes  les  fois  que  les  be- 
foins  de  l’état  l’exigeroient.  C’eft  au  mi- 
lieu des  états  que  je  veux  pour  affiirer  à 
jamais  la  liberté  & le  bonheur  de  mes 
peuples,  confommer  le  grand  ouvrage 
que  j’ai  entrepris  de  la  régénération  du 
royaume  , Ôc  du  rétablilTement  de  l’ordre 
dans  toutes  fes  parties. 

Au  furplus  , j’examinerai  les  remon- 
trances du  clergé  , & les  péferai  avec 
-toute  l’attention  qu’elles  rnéritent. 


